Termes de références pour le recrutement d’un consultant national d’appui à la formulation d’un programme de modernisation de la Justice
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I. Contexte et Justification
Le nouveau gouvernement de la République Islamique de Mauritanie positionne la mise en œuvre d’une réforme de l’administration publique au rang de ses premières priorités, afin de renforcer la cohésion nationale.  Les actions susceptibles de redynamiser l’Administration/Appareil de l’Etat en vue de l’amener à mieux s’acquitter de ses différentes missions ont pour objectifs l’amélioration du cadre institutionnel et organisationnel des administrations à travers la redéfinition des missions de l’Etat, l’adaptation des structures et des processus, la simplification des procédures et des formalités et l’amélioration des performances.
Dans ce cadre, la justice comme troisième pouvoir a une place prépondérante dans le programme gouvernementale. La vision étant de rendre les services judiciaires accessibles au plus grand nombre dont les populations des zones les plus enclavées, à travers des services de proximité, et en exploitant les opportunités offertes par la révolution numérique permettant de réduire les transactions administratives et optimiser la qualité des services aux justiciables. Par ailleurs, la réforme devra prendre en compte la question de compétence du personnel, magistrats et des auxiliaires de la justice (greffiers, avocats, notaires, huissiers et experts). 
En réponse à une demande du Gouvernement, le PNUD envisage la formulation d’un programme d’appui à la modernisation du secteur de la justice en Mauritanie pour la période (2020-2024). Ce programme permettra la création d’un cadre commun de partenariat autour des besoins prioritaires du gouvernement dans le domaine de la justice. A cet effet, le PNUD recrute un spécialiste en matière de réforme et modernisation du secteur de la justice pour l’appuyer dans la formulation de son Programme.
II. Objectifs de la mission
Le consultant national travaillera sous la supervision d’un Consultant Internationale aura pour mission : 
1) La collecte des informations pour la formulation d’un document de programme de modernisation de la justice en Mauritanie orienté vers le renforcement du cadre de redevabilité de l'Administration judiciaire vis à vis des citoyens, ainsi que l'amélioration de la qualité des prestations de services à travers une administration modernisée utilisant les nouvelles technologies de l’information et de la communication, à l'écoute des citoyens et accessible.  
Le Programme devra répondre aux priorités nationales avec un focus sur l’offre de service juridique et judiciaire. Dans ce cadre, les axes non exhaustifs ci-après devront être couverts :
· Faciliter les réunions ZOOM et les entretiens pour l’équipe des consultants avec les acteurs du secteurs ;
· L’exploitation optimale des opportunités offertes par les technologies numériques pour l’amélioration de la qualité des services judiciaire vers la digitalisation de la chaine pénale, à travers un programme ambitieux de gouvernance électronique ;
· Note sur la situation des effectifs et les propositions pour la maitrise des effectifs du secteur judicaire et la modernisation du dispositif de gestion des ressources humaines et financières, dans la perspective d’une dématérialisation, en lien avec le fichier de la fonction publique et de la solde. Dans ce cadre un recensement du personnel judicaire et parajudiciaire sera envisagé ;
·  Production de note pour l’amélioration de la qualité des prestations de justices à travers un plan de formation continue du personnel judiciaire
· Note sur la situation des infrastructures de l’administration judicaire et leur répartition sur le territoire en vue de permettre une déconcentration vers les régions et communes les plus enclavées.
· La création d’un cadre de résultats et de ressources couvrant la totalité du programme, et les leviers d’interventions prioritaires.

2) L’évaluation des ressources humaines et financières nécessaires au Bureau pays du PNUD en Mauritanie pour lui permettre de mettre en œuvre la programmation en tenant compte des capacités existantes et des besoins émergents.

III. Méthodologie de travail
Le consultant national sera sous la supervision du consultant international et l’équipe de l’unité Gouvernance du PNUD et les responsables de la Justice en Mauritanie au niveau du Ministère de la Justice, du Ministère de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’administration, du Ministère de l’Industrie et du Développement et du Ministère des Finances. Par ailleurs, la mission devra se faire en concertation et se coordonner avec les partenaires au développement présents dans le domaine thématique concerné.  
La mission s’effectuera en deux temps :
· Une phase à distance : cette période tiendra compte de restrictions de déplacement dans le cadre du confinement et le Consultant international aura à organiser des réunions ZOOM avec les acteurs des secteurs avec l’appui du Consultant nationale pour évaluer les besoins des acteurs et identifier les niches de possibilités de financements auprès des partenaires techniques et financier. Il devra produire des notes et orientations pour amorcer le programme et la mobilisation des ressources. Il s’agira de tester et discuter l’offre programmatique en vue de confirmer sa validité, et ouvrir les axes d’engagement stratégiques pour le portage du programme.

· Une phase de travail sur place : qui permettra de définir une offre cadrant avec les besoins identifiés, le contexte national et les pratiques en la matière.

IV. Résultats attendus/livrables
A l’issue de cette mission, les résultats attendus sont :
· La liste des acteurs du secteur judiciaire à impliquer dans l formulation du programme et une feuille de route pour leur consultation
· Une note de contribution sur l’état des lieux exhaustif des défis auxquels font face le secteur de la justice en Mauritanie ;
· Une note sur l’état des lieux du secteur de la justice, et la vision gouvernementale, intégrant la liste des initiatives en cours ;
· Note de Contribution à la formulation d’une stratégie de programme avec des résultats clés et des activités pluriannuelles 

V. Qualifications et expériences requises 
Pour la réalisation de cette mission, le consultant doit avoir le profil suivant :
Education :
· Être titulaire d’un diplôme de troisième cycle (DESS, DEA, Master II) ou équivalent.
Expérience :
· Avoir au moins 10 ans d’expériences professionnelles ;
· Justifier d’au moins 5 années en matière de réforme du secteur de la justice et/ou la conduite de processus complexes de réformes de l’administration publique ; 
· Disposer d’une expérience prouvée dans la formulation de programme pour le compte du PNUD et maîtriser les concepts et outils de la gestion de cycle de projet ;
· Avoir une connaissance du mandat du PNUD dans le domaine de la gouvernance judiciaire et des droit humains ;
· Bonne connaissance de l’administration Mauritanienne ;
· Posséder d’excellentes capacités en termes de relations interpersonnelles ;
· Maitrise de l’arabe et du français indispensable
· Bonne connaissance de l’outil informatique.

VI. Durée
La durée de la consultation est de 40 jours à compter du mois d’août 2020. 
7. Grille d’Evaluation
	I.  Proposition Technique
	Nbr de points maximum
	CANDIDATS

	
	
	
	
	

	1. Projet et plan de travail et Méthodologie	
	
	
	
	

	1.1
	La compréhension des TDR par le consultant
	10
	
	
	

	1.2
	Note méthodologique est-elle claire et aborde l’ensemble des points indiqués dans les TDR ? 
	35
	
	
	

	1.3
	Le chronogramme proposé est-il réaliste et respect de délai impartis ?
	5
	
	
	

	S.Total 1
	50
	
	
	

	2. Qualification	
	
	
	
	

	2.1
	Posséder un diplôme universitaire du niveau de la maîtrise ou équivalent, de préférence en droit, administration publique, privé
	10
	
	
	

	2.2
	Justifier d’au moins 5 années en matière de réforme du secteur de la justice et/ou la conduite de processus complexes de réformes de l’administration publique ; 
	10
	
	
	

	2.3
	Disposer d’une expérience prouvée dans la formulation de programme pour le compte du PNUD (5 points) et maîtriser les concepts et outils de la gestion de cycle de projet (5 points);
	10
	
	
	

	2.4
	Avoir une connaissance du mandat du PNUD dans le domaine de la gouvernance judiciaire et des droit humains ; (2 point pour chaque expérience similaire)
	10
	
	
	

	2.5
	Bonne connaissance de l’administration Mauritanienne ; Posséder d’excellentes capacités en termes de relations interpersonnelles ;
	05
	
	
	

	2.6
	Maitrise de l’arabe et du français indispensable 
	05
	
	
	

	S.Total 2
	50
	
	
	

	Total général 
	
	
	
	





Termes de références pour l


e recrutement d’un consultant national 


d


’appui 


à


 


la formulation d’un programme de modernisation de 


la 


Justice


 


 


I.


 


Contexte et Justification


 


Le nouveau gouvernement de la République Islamique de Mauritanie positionne la 


mise en œuvre 


d’une 


réforme de l’administration publique au rang de ses premières priorités, 


afin de


 


renforcer 


la 


cohésion nationale.


  


Les actions susceptibles de redynamiser l’


Administration/Appareil de l’Etat en vue 


de l’amener à mieux s’acquitter de ses différentes missions ont pour objectifs l’amélioration du cadre 


institutionnel et organisationnel des administrations à travers la redéfinition des missions de l’Etat, 


l’adapta


tion des structures et des processus, la simplification des procédures et des formalités et 


l’amélioration des performances.


 


Dans ce cadre, la justice comme troisième pouvoir


 


a une place prépondérante dans le programme 


gouvernementale. La vision étant de r


endre les services judiciaires accessibles au plus grand nombre 


dont les populations des zones les plus enclavées, à travers des services de proximité, et en exploitant 


les opportunités offertes par la révolution numérique permettant de réduire les transac


tions 


administratives et optimiser la qualité des services aux justiciables. Par ailleurs


,


 


la réforme 


devra 


prendre en compte


 


la question de compétence du personnel, magistrats


 


et des auxiliaires de la justice 


(greffiers, avocats, notaires, huissiers et ex


perts). 


 


E


n


 


réponse à 


une


 


demande du Gouvernement, le PNUD envisage la formulation d’un programme 


d’appui à la modernisation 


du secteur de la justice


 


en Mauritanie pour la période (2020


-


2024). 


Ce 


programme permettra la création d’un cadre commun de partena


riat autour des besoins prioritaires 


du gouvernement 


dans


 


le domaine de la justice. A cet effet


,


 


le PNUD recrute un 


spécialiste 


en matière 


de réforme et 


modernisation d


u secteur d


e 


la justice


 


pour 


l’


appu


yer dans 


la 


formulation


 


d


e son


 


Programme


.


 


II.


 


Objectifs de la mission


 


Le consultant 


national travaillera sous la supervision d’un Consultant Internationale 


aura pour


 


mission


 


:


 


 


1)


 


L


a 


collecte des informations pour la 


formulation d’un 


document de 


programme de 


modernisation de la 


justice


 


en Mauritanie


 


orie


nté vers le renforcement du cadre de 


redevabilité de l'Administration


 


judiciaire


 


vis à vis des citoyens, ainsi que l'amélioration de la 


qualité des prestations de services à travers une administration modernisée


 


utilisant les 


nouvelles technologies de l’in


formation et de la communication


, à l'écoute des citoyens et 


accessible.


  


 


Le Programme devra répondre aux priorités nationales avec un focus 


sur 


l’offre de service 


juridique et judiciaire


.


 


Dans ce cadre


,


 


les axes non exhaustifs 


ci


-


après


 


devront être couverts


 


:


 


·


 


Faciliter les réunions ZOOM et les entretiens pour l’équipe des consultants avec les acteurs du 


secteurs


 


;


 


·


 


L’exploitation


 


optimale des opportunités offertes par les technologies numériques pour 


l’amélioration de la qualité des serv


ices 


judiciaire vers la digitalisation de la chaine pénale


, à


 


travers un programme ambitieux de gouvern


ance


 


électronique


 


;


 




Termes de références pour l e recrutement d’un consultant national  d ’appui  à   la formulation d’un programme de modernisation de  la  Justice     I.   Contexte et Justification   Le nouveau gouvernement de la République Islamique de Mauritanie positionne la  mise en œuvre  d’une  réforme de l’administration publique au rang de ses premières priorités,  afin de   renforcer  la  cohésion nationale.    Les actions susceptibles de redynamiser l’ Administration/Appareil de l’Etat en vue  de l’amener à mieux s’acquitter de ses différentes missions ont pour objectifs l’amélioration du cadre  institutionnel et organisationnel des administrations à travers la redéfinition des missions de l’Etat,  l’adapta tion des structures et des processus, la simplification des procédures et des formalités et  l’amélioration des performances.   Dans ce cadre, la justice comme troisième pouvoir   a une place prépondérante dans le programme  gouvernementale. La vision étant de r endre les services judiciaires accessibles au plus grand nombre  dont les populations des zones les plus enclavées, à travers des services de proximité, et en exploitant  les opportunités offertes par la révolution numérique permettant de réduire les transac tions  administratives et optimiser la qualité des services aux justiciables. Par ailleurs ,   la réforme  devra  prendre en compte   la question de compétence du personnel, magistrats   et des auxiliaires de la justice  (greffiers, avocats, notaires, huissiers et ex perts).    E n   réponse à  une   demande du Gouvernement, le PNUD envisage la formulation d’un programme  d’appui à la modernisation  du secteur de la justice   en Mauritanie pour la période (2020 - 2024).  Ce  programme permettra la création d’un cadre commun de partena riat autour des besoins prioritaires  du gouvernement  dans   le domaine de la justice. A cet effet ,   le PNUD recrute un  spécialiste  en matière  de réforme et  modernisation d u secteur d e  la justice   pour  l’ appu yer dans  la  formulation   d e son   Programme .   II.   Objectifs de la mission   Le consultant  national travaillera sous la supervision d’un Consultant Internationale  aura pour   mission   :     1)   L a  collecte des informations pour la  formulation d’un  document de  programme de  modernisation de la  justice   en Mauritanie   orie nté vers le renforcement du cadre de  redevabilité de l'Administration   judiciaire   vis à vis des citoyens, ainsi que l'amélioration de la  qualité des prestations de services à travers une administration modernisée   utilisant les  nouvelles technologies de l’in formation et de la communication , à l'écoute des citoyens et  accessible.      Le Programme devra répondre aux priorités nationales avec un focus  sur  l’offre de service  juridique et judiciaire .   Dans ce cadre ,   les axes non exhaustifs  ci - après   devront être couverts   :      Faciliter les réunions ZOOM et les entretiens pour l’équipe des consultants avec les acteurs du  secteurs   ;      L’exploitation   optimale des opportunités offertes par les technologies numériques pour  l’amélioration de la qualité des serv ices  judiciaire vers la digitalisation de la chaine pénale , à   travers un programme ambitieux de gouvern ance   électronique   ;  

